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echo du WWF GENEVE

Le WWF Suisse n’a pas attendu 
Fukushima (ni Tchernobyl 

d’ailleurs) pour s’opposer au nu-
cléaire. Le dernier exemple en date re-
monte à la conférence des sections 
cantonales du WWF en 2010. Une ré-
solution présentée par la section gene-
voise a été acceptée à l’unanimité. Elle 
demande que le WWF Suisse se pro-
nonce contre le nucléaire sur tout le 
territoire suisse et fasse recours contre 
toute demande d’autorisation de 
construire de nouvelles centrales.

Mais peut-on s’afficher antinu-
cléaire si l’on n’accepte pas par 
ailleurs de renoncer à bien des habi-
tudes polluantes, inutiles ou exces-
sives? Pensez par exemple aux modes 
de déplacement, au chauffage, à 

l’éclairage public et privé, à nos habi-
tudes alimentaires (trop d’emballages, 
produits exotiques), etc.

Tokyo était l’exemple type d’une 
ville fonctionnant 24h sur 24 avec le 
tout électrique. Est-il vraiment utile de 
pouvoir vivre la nuit comme le jour, 
d’avoir des magasins ouverts de plus 
en plus tard, des voitures de plus en 
plus grosses, tant de produits à choix 
dans les magasins qu’on ne sait plus 
quoi choisir?

La réponse est non, si l’on s’affiche 
clairement antinucléaire. L’un des 
rôles de nos associations de protection 
de l’environnement doit aussi être ce-
lui de montrer l’exemple, de lutter 
contre le gaspillage, de s’opposer à 
une croissance économique illimitée, 

de proposer des alternatives, de donner 
envie de renoncer à tant de ces com-
portements qui, au final, sont plus nui-
sibles que plaisants.

Sylvia Leuenberger
Présidente du WWF Genève

P.S.: la photo qui illustre cette page, 
ainsi que toutes les photos de ce jour-
nal (à l’execption de la page 4), est due  
à Didier Ruef. Didier vient de publier 
avec le soutien du WWF Genève un 
livre d’images consacrées aux déchets. 
Pour le commander, rendez-vous en 
page 7.

Contre le nucléaire, depuis toujours!
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Mars 2011
Plaine de l’Aire - Cherpines

Le comité décide de soutenir financièrement la 
campagne contre le déclassement des Cherpines 
dans la plaine de l’Aire. Le comité rappelle que 
le projet proposé n’est pas cohérent avec le pro-
gramme d’action prioritaires proposé par les asso-
ciations environnementales au Conseil d’Etat en 
2009, notamment en ce qui concerne la sauvegarde 
de la zone agricole et les quartiers durables.

Par ailleurs, le WWF a déposé le 17 mars une 
plainte auprès du procureur général contre X et 
s’est porté partie civile contre la ou les respon-
sables du site www.urgence-logements.ch. En ef-
fet, ce site utilise le logo du WWF sans autorisa-
tion, il falsifie le label OPL et en dénature la te-
neur, il laisse entendre que les immeubles à bâtir 
aux Cherpines sont conformes à ce label, ce qui 
est faux.

Le WWF a choisi la forme de la plainte contre X 
car le site web en question est anonyme et il a été 
impossible de connaitre son responsable. Il n’y a 
sur ce site ni adresse de courriel ni numéro de télé-
phone pour joindre des répondants.

Grâce à l’aide du service de criminalité en ma-
tière informatique de la police cantonale, le WWF 

a cependant pu trouver que ce site est ouvert depuis 
le 11 mars 2011, que la société qui l’a réalisé est 
Enigma Production Sarl au capital de 20.000 CHF 
et que le registre du commerce donne M. Olivier 
Perez et Mme Katie Kennedy comme  «associés, 
gérants et personnes ayant qualité pour signer».

Barrage de Conflans
Le comité demande que le WWF soit associé à 

la procédure de mise à l’enquête relative à ce nou-
veau barrage. Une lettre en ce sens est envoyée au 
directeur du Service de l’écologie de l’eau (SE-
COE) de l’Etat de Genève. Ce barrage hydroélec-
trique sur le Rhône franco-suisse fait partie des 
projets du canton destinés à développer les éner-
gies renouvelables. Le tronçon qui serait affec-
té par ce barrage est le dernier tronçon du Rhône 
à écoulement libre entre le Léman et la Méditer-
ranée. Ce fleuve a en effet subi les effets d’une 
succession  ininterrompue d’ouvrages jusqu’à la 
Camargue. Ce projet s’inscrit en outre dans un 
contexte extrêmement sensible en ce qui concerne 
la préservation des écosystèmes aquatiques.

Le Rhône est déjà fortement affecté  par l’ex-
ploitation hydroélectrique et la plupart  de ses af-
fluents sont dégradés (Arve, Allondon, Nant  

d’Avril, La Laire, etc.). Les mesures compensa-
toires réalisées dans le cadre du renouvellement 
des concessions des barrages de Chancy-Pougny, 
Verbois et Seujet n’ont pas permis de stopper les 
dégradations des peuplements piscicoles consta-
tées depuis plusieurs décennies. Le marnage qua-
si quotidien imposé au Rhône genevois pour la 
production d’électricité constitue un facteur ag-
gravant bien connu. Plusieurs espèces de pois-
sons sont menacées ou devenues très rares dans le 
fleuve comme l’ombre de rivière, la truite lacustre 
et le blageon. Plusieurs espèces animales ont dis-
paru suite à la construction des barrages au début 
du siècle dernier.

Il conviendrait notamment pour le barrage de 
Conflans que des objectifs chiffrés soient fixés 
pour les espèces et les milieux naturels. La conces-
sion de ce barrage sera franco-suisse, donc égale-
ment soumise au droit français. La directive cadre 
sur l’eau (DCE) appliquée dans les pays européens 
impose une obligation de résultats au concession-
naire en matière de mesures compensatoires. Le 
WWF demande que ce principe soit appliqué à ce 
projet.

Constituante
Le comité discute de la prise de posi-
tion du WWF dans le cadre de la procé-
dure de consultation en cours. Il décide 
de mettre en avant trois avancées qui 
sont positives et vont dans le sens de la 
proposition collective déposée au prin-
temps 2010 (c.f. l’Echo du WWF No 
40, juin 2010). Pour les quartiers du-
rables, le comité souhaite des objectifs 
solides, en lien notamment avec la so-
ciété à 2000 Watts. Pour l’article 154, 
qui porte sur l’aménagement du terri-
toire (libellé actuel: «L’Etat veille à ce 
que l’aménagement du territoire res-
pecte les principes d’une aggloméra-
tion compacte, multipolaire et verte. Il 
préserve la surface agricole utile et les 
zones protégées»), le comité souhaite 
l’ajout du paysage, de la trame vert 
bleu, des cours d’eau et des couloirs 
biologiques. Il souhaite aussi que la 
densification de la zone villa soit ajou-
tée à l’article 169 (Mesure en cas de pé-
nurie de logements).

les brèves
du comité
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L’assemblée constituante a or-
ganisé ce printemps une consultation 
sur l’avant-projet de Constitution 
cantonale qu’elle a publié. Un ques-
tionnaire en 27 points était mis à dis-
position du public, qui pouvait aussi 
s’exprimer librement sur l’ensemble 
du projet.

Le WWF Genève s’est penché 
sur les questions relatives à l’envi-
ronnement et à l’aménagement du 
territoire, soit quatre des 27 ques-
tions. Il a aussi commenté quelques 
articles qui n’étaient pas abordés par 
le questionnaire.

Nous reproduisons en italique les 
questions de la constituante.

Quelle organisation territoriale 
du canton souhaitez-vous?

Le WWF est favorable au re-
groupement de communes, afin de 
permettre un gain en termes d’orga-
nisation, d’aménagement du terri-
toire, d’efficacité des structures et de 
vision stratégique dans le domaine 
du développement durable. Cette 
réorganisation doit tenir compte des 
différents types de communes (ru-
rales, urbaines, périurbaines), inté-
grer les fusions dans une perspec-
tive régionale, répartir avec per-
tinence les compétences entre les 
différents échelons (communal, 

intercommunal, canto-
nal) et garantir les droits 
démocratiques aux dif-
férents échelons.

La constitution ac-
tuelle prévoit que «les 
autorités cantonales 
s’opposent par tous les 
moyens juridiques et 
politiques à leur dispo-
sition à l’installation de 
centrales nucléaires, de 
dépôts de déchets hau-
tement et moyennement 
radioactifs et d’usines 
de retraitement sur le 
territoire du canton 
et au voisinage de ce-
lui-ci» (art. 160E al.5). 
Cette disposition doit-

elle être remplacée par un article de 
l’avant-projet prévoyant la collabo-
ration de l’Etat aux efforts tendant à 
se passer de l’énergie nucléaire ainsi 
que le recours au référendum obliga-
toire pour les mêmes domaines?

Pour le WWF Genève, l’article 
160E al.5, accepté par près de 60% 
des votants en 1986, doit être mainte-
nu. L’éventualité d’un recours au nu-
cléaire permise par l’avant-projet est 
paradoxale alors que le Grand conseil 
a adopté à l’unanimité la conception 
cantonale de l’énergie qui fixe l’ob-
jectif de la société 2000 W sans nu-
cléaire. Le référendum obligatoire en 
cas de construction de centrale nu-
cléaire ne fait que reprendre obli-
gation posée par le droit fédéral et 
constitue une régression par rapport à 
la situation actuelle.

La liberté individuelle du choix 
du mode de transport doit-elle être 
garantie?

Pour le WWF, cette disposition, 
qui figure dans la Constitution ac-
tuelle, est incohérente. Si le trans-
port individuel motorisé était garan-
ti pour chacun, l’agglomération serait 
comme cela est déjà le cas aux heures 
de pointe. Il faut développer prioritai-
rement les transports en commun et 
la mobilité douce, afin de fluidifier le 

trafic, respecter les exigences légales 
en matière de bruit et de pollution at-
mosphérique et d’accroître la quali-
té de vie.

En termes d’aménagement du 
territoire, il est indispensable de fa-
voriser les déplacements les moins 
dommageables pour l’environne-
ment, les moins intensifs en éner-
gie et qui occupent le moins d’es-
pace public.

L’Etat doit-il s’engager contre 
les émissions de gaz à effet de serre?

Le dérèglement du climat est le 
défi majeur du XXIe siècle. Nous su-
bissons déjà les prémisses des chan-
gements à venir qu’il est parfois diffi-
cile de différencier des variations na-
turelles. Reste que les changements 
à l’horizon 2020-2030 seront drama-
tiques si nous ne prenons pas à bras le 
corps ce problème.

Genève est riche, le canton abrite 
le siège du Groupe d’experts inter-
gouvernemental sur l’évolution du 
climat (GIEC) et a vu naître la notion 
de développement durable. Malheu-
reusement, l’article proposé dans cet 
avant-projet n’a aucune ambition, au-
cune valeur d’exemplarité, aucune 
stratégie et aucune vision.

Le texte d’explication accom-
pagnant la proposition collective du 
WWF à l’assemblée constituante di-
sait déjà que «le GIEC invite les pays 
industrialisés à réduire les émissions 
de gaz à effet de serre de 40% en 
2020 et de 80 à 95% en 2050 par rap-
port à 1990, afin de maintenir l’aug-
mentation de la température moyenne 
du globe en deçà de 2°C par rapport à 
l’époque préindustrielle. Au-delà, les 
conséquences sur les écosystèmes et 
les sociétés humaines seront drama-
tiques. (…) Le WWF demande que la 
future Constitution fixe des objectifs 
de réduction des gaz à effet de serre 
compatibles avec les recommanda-
tions du GIEC.»

L’article constitutionnel propo-
sé par le WWF a la teneur suivante: 
«Le canton de Genève définit et met 
en œuvre une politique de réduction 

globale des émissions de gaz à ef-
fet de serre, conformément aux re-
commandations des experts interna-
tionaux reconnus par l’ONU et dans 
l’échéance temporelle préconisée.»
Commentaires d’articles 
individuels

Art. 148 Principe de prévention: 
il manque une référence au principe 
de précaution.

Art. 151 Zones protégées: cette 
disposition devrait prévoir un ac-
croissement du nombre et de la quali-
té des zones protégées ainsi que leur 
interconnexion dans un réseau ré-
gional intégré à la fois au plan direc-
teur cantonal et au projet d’agglomé-
ration. Les surfaces de compensation 
doivent être généralisées lorsque des 
surfaces ayant un fort potentiel natu-
rel sont dégradées ou disparaissent.

Art. 153 Chasse: la formulation 
de cet article permet toutes interpré-
tations. La chasse doit rester un ou-
til des services de l’Etat dans le seul 
but de réguler les populations dont la 
démographie entraîne une dégrada-
tion des milieux naturels. L’analyse 
du dépassement de ce seuil doit être 
faite conjointement par l’Etat et les 
milieux scientifiques.

Aménagement du territoire: il est 
nécessaire d’énoncer des principes 
clairs, dont l’équilibre entre les diffé-
rents usages du sol (logement, agri-
culture, mobilité, etc.) et de men-
tionner l’usage rationnel du sol. Il 
manque aussi la minimisation des 
impacts sur l’environnement.

Plus généralement, la section 
2 devrait nécessiter de la part de la 
Constituante un travail conséquent de 
mise à plat et de réflexion, car les en-
jeux sont importants.

Art 157 Quartiers durables: il est 
nécessaire de définir les quartiers du-
rables. Pour cela, il serait judicieux 
d’ajouter un alinéa 2 à cet article pour 
renvoyer à la société à 2000 watts 
sans nucléaire, un objectif approuvé à 
l’unanimité par le Grand conseil.

les brèves
du comité

avant-projet de Constitution: position du WWF
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La Charte 
des Jardins 

compte, depuis le 20 
avril 2011, un nouveau 
signataire prestigieux. 
En effet, la mission 
des Etats-Unis auprès 
de l’Office des Nations 
Unies à Genève a sous-
crit à la Charte des Jar-
dins. Cette mission, 
sise dans le village de 
Chambésy, a organi-
sé une cérémonie pour 
officialiser son enga-
gement à appliquer les 
bonnes pratiques d’en-
tretien et de gestion de 
ses espaces verts.

En présence de 
Bertrand von Arx, 
conservateur de la na-
ture à Genève, et de 
Fabrice Lombard, 
membre du comité du 
WWF Genève et repré-
sentant en la circons-
tance  la Charte des 
Jardins, Madame Bet-
ty E. King, Ambassadrice perma-
nente des Etats-Unis, a symbo-
liquement semé des graines de 
prairie fleurie. 

Le mélange utilisé pour rem-
placer le gazon monotone qui 
exigeait beaucoup de tontes, de 
produits chimiques et d’arro-
sage est composé de 46 espèces 
de fleurs et graminées qui pous-
sent naturellement dans la région 

genevoise. Il s’agit du «Mélange-
Genève» produit par OH et UFA.

Cet engagement fait suite à 
l’engagement de la mission en fa-
veur des énergies renouvelables. 
Les bâtiments de la mission amé-
ricaine sont en effet recouverts 
de panneaux solaires photovol-
taïques. Cette démarche envi-
ronnementale, engagée depuis 
un certain temps, a permis à la 

mission des Etats-Unis de rece-
voir un Greening Initiative Di-
plomacy (GDI) Award. Cette 
distinction récompense les bâ-
timents du Département d’Etat 
américain à travers le monde qui 
mettent en place des projets in-
novants en matière de durabilité. 

La Charte des Jardins fête 
cette année ses quatre ans. Elle 
compte plus de 300 signataires en 

Suisse. À Genève, 
où l’on retrouve une 
grande partie des si-
gnataires, huit com-
munes et trois asso-
ciations de quartier 
ont choisi de faire 
sa promotion et de 
prendre en charge 
sa gestion sur leur 
territoire. 

La Charte des 
Jardins lance cette 
année sa newsletter 
dont le premier nu-
méro a paru en mai. 
Elle s’adresse non 
seulement aux si-
gnataires mais aus-
si à toutes personnes 
intéressées, dans le 
but d’informer sur 
la démarche, sur 
son évolution et de 
renforcer la convic-
tion et la motivation 
des signataires et 
des partenaires que 
sont les communes, 

les associations, les paysagistes, 
horticulteurs, jardiniers et archi-
tectes, les régies et les institu-
tions privées qui gèrent des es-
paces verts.

Retrouvez la Charte des Jar-
dins sur le site www.energie-
environnement.ch/fr/maison/
jardin/charte-des-jardins

Les états-unis protègent une
parcelle de territoire genevois 

La mission des Etats-Unis auprès des organisations internationales à Genève 
a signé la Charte des Jardin en avril. Depuis, le périmètre de cette mission est 
géré selon des principes respectueux de la nature
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La charte des jardins

•	 Je m’engage à ne plus utiliser systé-
matiquement de biocides sur ma pe-
louse (herbicides sélectifs, produit an-
timousse, etc.)

•	 Pour permettre aux fleurs et aux in-
sectes d’accomplir leur cycle de vie, je 
m’engage à laisser pousser une bande 
d’herbe – par exemple le long d’une haie 
ensoleillée ou sur un talus – et à ne pas 
la tondre tant qu’il y a des fleurs.

•	 Si je dois créer une nouvelle pelouse, 
je choisis un mélange de graminées ne 
demandant pas de traitement chimique. 
J’envisage aussi les mélanges «gazon 
fleuri» ou «prairie fleurie» d’origine in-
digène pour les coins qui n’ont pas be-
soin d’être tondus toute l’année.

•	 Pour offrir de la nourriture aux oiseaux, 
aux écureuils et à la faune en général, je 
m’engage à planter aussi dans ma haie 
et sur mon terrain des espèces sauvages 
indigènes. Lorsqu’il s’agit de renouve-
ler tout ou partie de la haie, des arbustes 
ou des arbres, je privilégie aussi les es-
pèces sauvages indigènes.

•	 Pour ne pas déranger les oiseaux au nid, 
j’évite de tailler la haie entre mars et 
septembre. Lors de la taille, je préserve 
les fruits.

•	 Pour créer des abris pour la faune et 
favoriser la biodiversité, je m’engage 
à laisser dans un coin du jardin – toute 
l’année – un tas de bois, de cailloux, de 
feuilles mortes, ainsi que des espaces 
d’herbes sèches.

•	 Lorsque je taille les arbres et les buis-
sons, j’épargne quelques branches 
mortes ou creuses qui serviront d’abri 
pour la faune.

•	 Pour ma propre santé et pour préserver 
l’eau potable et la biodiversité, je m’en-
gage à utiliser le moins possible de bio-
cides (pesticides). Si besoin, je choisis 
des biocides d’origine naturelle.

•	 Si je dois planter ou changer des rosiers, 
je choisis des variétés résistantes aux 
maladies.

•	 Je respecte la loi en renonçant à utiliser 
des herbicides sur les allées et les bords 
de chemins. Si nécessaire, je leur pré-
fère le désherbage thermique.

•	 Pour préserver la vie nocturne et le 
repos de tous, je m’engage à éteindre 
l’éclairage du jardin lorsqu’il est inu-
tile (après 22 h).

•	 Je choisis des lampes qui renvoient la 
lumière vers le bas, plutôt que des mo-
dèles qui éclairent le ciel tous azimuts.

•	 Pour faciliter le déplacement des hé-
rissons et de la petite faune, je m’en-
gage à laisser (ou à créer) au moins un 
passage avec chaque jardin voisin (en-
viron 12 x 12 cm). J’en parle aupara-
vant aux autres propriétaires, afin qu’ils 
comprennent le but et la nécessité de ces 
passages.

•	 Lorsque je taille les arbres, je pense 
aux écureuils en n’interrompant pas la 
continuité de leur passage.

•	 Pour éviter d’intoxiquer la petite faune, 
et notamment les hérissons prédateurs 
de limaces, je renonce aux granulés an-
ti-limaces au méthaldéyde. Je leur pré-
fère ceux à l’orthophosphate de fer, voire 
mieux: je chasse les limaces à la main, 
au petit matin ou en soirée.

•	 Pour ne pas favoriser l’expansion des 
plantes exotiques envahissantes dans la 
nature, je renonce à planter dans mon 
jardin les espèces suivantes: Arbre à 
papillons, Grande balsamine ou Im-
patiente glanduleuse, Grande berce du 
Caucase, Renouée du Japon, Solidage 
géant et Solidage du Canada.

•	 Pour éviter les noyades d’animaux, je 
m’engage à faciliter leur sortie de la 
piscine, par exemple en disposant en 

permanence une petite planche non 
glissante (10 cm de large, avec des rai-
nures antiglisse ou des petites réglettes) 
qui permet à la petite faune de ressor-
tir de l’eau.

•	 Pour tenter d’avertir les oiseaux de l’ar-
rivée de mon chat, je m’engage à l’équi-
per d’une clochette ou d’un grelot qui 
tinte facilement (sinon il apprend à se dé-
placer sans la faire sonner). Je le garde 
à l’intérieur durant quelques jours, si 
je remarque que de jeunes oiseaux sont 
descendus du nid et sont nourris à terre 
par leurs parents (mai, juin).

•	 Pour ne pas provoquer de noyades de 
papillons et d’autres animaux, j’évite de 
laisser la piscine éclairée inutilement.

•	 Je respecte la loi en renonçant à utiliser 
des herbicides sur les allées et les bords 
de chemins. Si nécessaire, je leur pré-
fère le désherbage thermique.

•	 Pour préserver la vie nocturne et le 
repos de tous, je m’engage à éteindre 
l’éclairage du jardin lorsqu’il est inu-
tile (après 22 h).

•	 Je choisis des lampes qui renvoient la 
lumière vers le bas, plutôt que des mo-
dèles qui éclairent le ciel tous azimuts.

•	 Pour faciliter le déplacement des héris-
sons et de la petite faune, je m’engage 
à laisser (ou à créer) au moins un pas-
sage avec chaque jardin voisin (envi-
ron 12 x 12 cm). Bien sûr, j’en parle au-
paravant aux autres propriétaires, afin 
qu’ils comprennent le but et la nécessi-
té de ces passages.

•	 Lorsque je taille les arbres, je pense 
aux écureuils en n’interrompant pas la 
continuité de leur passage.
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La situation mondiale de la pêche est 
critique. Selon la FAO, l'Organisation des 
Nations Unies pour l'alimentation et l'agri-
culture, 80% des stocks de poissons dans 
le monde sont surexploités au-delà de leur 
capacité de renouvellement et des espèces 
comme le thon rouge sont déjà au bord de 
l'extinction. Si le rythme d'exploitation ne 
diminue pas, les eaux du globe pourraient 
se retrouver sans poissons d'ici un demi-
siècle.

Bien que des textes internationaux, 
comme la Convention des Nations Unies 
sur le droit de la mer ou l'Accord des 
Nations Unies sur les stocks de poissons, 
obligent les Etats à prendre des mesures 
appropriées, les quotas de pêche ne sont 
pas respectés. La pêche illicite non décla-
rée et non réglementée, appelée "pêche 
INN", appauvrit les stocks de poissons et 
détruit les habitats marins. Elle concerne 
11 à 26 millions de tonnes de poissons 
par année, c'est-à-dire entre 20% et 30% 
des captures de poissons sauvages, ce qui 
correspond à un chiffre d'affaires annuel 
de 10 à 20 milliards de dollars.

Cette pêche INN entraîne aussi une dis-
torsion de la concurrence. Elle pénalise les 
pêcheurs honnêtes et affaiblit les commu-
nautés côtières qui vivent de la pêche dans 
les pays du Sud, mais aussi dans les 
pays du Nord.
L’Union européenne légifère

Pour lutter contre ce fléau, l'Union 
européenne s'est dotée depuis quelques 
années d'un dispositif efficace, construit 
autour du règlement CE 1005/2008, 
entré en vigueur le 1er janvier 2010. 
L'innovation majeure introduite par ce 
règlement est le certificat de capture 
qui assure une traçabilité globale et 
intégrale et permet au consommateur 
de suivre le produit de la pêche depuis 
le navire jusqu'au commerce de détail. 
C'est ainsi toute la chaîne, de la produc-
tion à la consommation, qui est retracée 
par le certificat de capture. Ce système 
rend le produit de la pêche illicite 
invendable. 

L’Union Européenne l’a bien com-
pris: les mesures pour prévenir, dé-
courager et éradiquer la pêche illégale 

ne concernent pas seulement les Etats du 
pavillon, les Etats portuaires et les Etats 
côtiers disposant d'une flotte de bateaux 
pêcheurs. Les mesures doivent impliquer 
tous les Etats importateurs de poisson sans 
accès à la mer, comme l'Autriche ou la 
Suisse, pour que les produits issus de la 
pêche illicite ne trouvent aucun débouché 
commercial.
Des labels à l’impact limité

Jusqu’à présent, la Suisse ne s’était 
pourtant pas ralliée au règlement euro-
péen, le Conseil fédéral s’en remettant aux 
labels de qualité. Problème: ces labels ne 
sont pas, et de loin, opérants. D'une part, 
ils ne concernent qu'une petite partie des 
produits de la pêche; les plus connus ne 
s'appliquent qu'à 10% des produits de la 
pêche. D’autre part, il apparaît que ces 
labels ne sont pas toujours fiables, comme 
en témoignent les récentes critiques à 
l'égard du label le plus connu, celui du 
Marine Stewardship Council (MSC).

Des scientifiques - et même l’un des 
fondateurs du label – ont dénoncé les 
dysfonctionnements du MSC dans la pres-
tigieuse revue «Nature», pointant notam-
ment du doigt le fait qu'il labellisait des 
produits de la pêche provenant de zones où 
les stocks halieutiques sont en chute libre. 

Le WWF et d’autres scientifiques ne parta-
gent pas ce point de vue et l’ont également 
écrit dans «Nature».

C’est en partant de ces différents 
constats et de la ferme volonté d’éviter 
que notre pays ne devienne un marché de 
substitution pour les produits de la pêche 
illégale que le conseiller national genevois 
Carlo Sommaruga a déposé une motion 
chargeant le Conseil fédéral d’adopter de 
manière autonome mais coordonnée un 
contrôle de la chaîne d'approvisionnement 
conforme au dispositif européen.

Le conseil national tranche
L'urgence et la pertinence de la mesure 

proposée ont été confirmées par le WWF, 
dans une lettre adressée aux parlemen-
taires de la Chambre basse, et signée par 
de nombreuses sociétés de distribution 
alimentaire, représentent la majorité de la 
distribution des produits de la pêche en 
Suisse.

Le 14 avril dernier, lors de la session 
spéciale, les parlementaires ont été sen-
sibles à cette problématique et aux argu-
ments développés. Ils ont donc décidé par 
121 voix contre 51 d’adopter cette motion 
et de permettre ainsi à la Suisse de partici-
per à la lutte contre la pêche illicite. 

Interdiction d’importer les produits de la pêche illégale
Le conseil national favorable a la déclaration d’origine
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Vient de paraître,
avec le soutien du WWF Geneve

«Recycle», Enquête sur les dessous du monde des déchets, 236 photos de Didier 
Ruef, Textes de Matthieu Ricard, Jean-Michel Cousteau et Bertrand Charrier

Depuis 20 ans, le photographe genevois Didier Ruef arpente le monde pour immortaliser ses dépotoirs. Navires dépecés, matériel de 
guerre éreinté, ordinateurs abandonnés, humains irradiés, rien n’a échappé à l’œil de ce photographe inquiété bien avant d’autres par le 
grignotage de la biosphère sous l’effet de la surconsommation, de la violence et de l’injustice. Son tour du monde est un voyage vers la 
prise de conscience. Encadré par des textes de Matthieu Ricard, Jean-Michel Cousteau et Bertrand Charrier, ces instantanés invitent à 
recycler l’émotion en action.
Les photos de Didier Ruef sont publiées dans la presse suisse et internationale ainsi que dans le journal du WWF Genève.

«Ce livre n’est pas loin d’être indispensable» L’Hebdo, 7 avril 2011
320 pages, 236 photographies noir/blanc, 24 cm x 32 cm, édition bilingue français-anglais

Bon de commande
Je commande __ exemplaire(s) du livre Recycle au prix de 64.- pièce (frais de port en sus). Le(s) livres(s) est (sont) 
envoyé(s) par poste contre facture. Il(s) peu(ven)t aussi être retiré(s) chez votre libraire ou directement chez Labor et Fides.
Nom: 										          Prénom: 
Adresse: 
NP: 			   Ville: 		   				    Tél: 

Bon à retourner à votre libraire ou à Labor et Fides, Rue Beauregard 1, 1204 Genève
 T 022 311 32 69,  F 022 781 30 51, contact@laboretfides.com, www.laboretfides.com



Le Panda Club est le sec-
teur jeunesse du WWF 
Genève. Il s'adresse aux 

enfants de 6 à 12 ans. Son objectif est 
de leur faire découvrir et connaître la 
nature et de les sensibiliser aux ques-
tions environnementales.

Deux activités encadrées par des 
moniteurs formés par le WWF sont 
proposées:

Les sorties 
Une trentaine de sorties ont lieu 

durant l'année, à la découverte des 
milieux naturels, des plantes et des 
animaux au travers d’observations, 
de jeux et de récits. Les sorties durent 
d’une soirée à deux jours et ont lieu 
principalement le mercredi, le same-
di ou le dimanche.

LePandaéré
Le Pandaéré fonctionne comme 

un centre aéré. Il offre des semaines 
d'activités à thème. Les enfants vien-
nent le matin pour être pris en charge 
toute la journée par l’équipe de mo-
niteurs, puis rentrent le soir chez eux. 
Le Pandaéré a lieu durant les va-
cances d’été.
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Je désire recevoir régulièrement le programme des sorties du Panda Club

Nom et prénom de(s) l’enfant(s): 

Adresse: 

e-mail:

Date(s) de naissance:

Téléphone: 

Bulletin à renvoyer au: 
Panda Club, c/o Nathalie Hürlimann Route d‘Aïre-la-Ville 18A 1233 Bernex  

Le Panda Club

Mystère chez les abeilles, par Matteo Chevallier, 4eme partie

Les inscriptions sont confir-
mées environ quinze jours à 
l’avance. Si vous ne recevez 
pas cette confirmation, votre 
enfant est en liste d'attente.

En cas de désistement après 
réception de la confirmation,
il vous sera demandé de parti-
ciper financièrement à la sortie 
ou de présenter un certificat 
médical. 

Le calcul du budget est fait 
sur la base du nombre d’en-
fants confimés. Les absents ne 
peuvent pas toujours être rem-
placés et toute défection peut 
rendre la sortie déficitaire.

Panda Club du WWF GE  
18A Rte d‘Aire-la-Ville

1233 Bernex
tél.: 022 757 27 09
fax: 022 757 27 54

mardi après-midi, mercredi toute la  
journée et vendredi après-midi

pandaclub@wwf-ge.ch 
www.wwf-ge.ch  

www.pandaclub.ch

Mais avant tout, aver-
tissez les autres ru-
ches!

Et des abeilles partirent 
vers toutes les ruches Je vais tout 

vous expli-
quer




